
(Enregistl'~ SIW les Rr·ca~·d.t le 9 mars 1935.) 

AT THE COURT AT BUCKINGHAM PALACE, 
The 21st day of February, 1935. 

Pllm::ENT, 

TnE Kr~o's )[osT Excr~l.J.ENT MAJESTY, 

Lor.D PllE:;InExT, 

Lono CHA:'IIBEilLAIS, 

Lotti> ilHIDGE~IAX, 

::\[n. J. C. C. D.n·msoK. 

Enregistre- WHEREAS there was this day read at the Board 
~=~;:;:es et a Report from the Right Honourable the Lords of the 
Deces dans Ie Committee of Council for the Affairs of Guernsey and 
~I~~~~~ge de Jersey, dated the 31st day of January, 1935, in the 
Guernesey. words following, viz.:-

'' YOUR MAJESTY having been pleased by Your 
General Order of Reference of the lOth day of 
May, 1910, to refer unto this Committee the humble 
Petition of the States of the Island of Guernsey, 
setting forth :-1.-That for the reasons set forth 
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in the preamble thereof, the Royal Court on the 13th 1935 

day of Octo her, 1934, adopted a Bill or Pro jet de Loi, 
prepared by the Law Officers of the Crown, intituled 
' Loi relative a !'Enregistrement des Naissances et 
Deces dans le Bailliage de l'Ile de Guernesey' and 
requested the Bailiff to submit the same to the States 
of Deliberation for their approval; 2.-That on the 
9th day of November, 1934, the said Bill or Projet 
de Loi was duly considered by the States, when a 
resolution was passed approving the same with slight 
modifications and authorising the President to pre-
sent a most humble Petition to Your Majesty in 
Council praying for Your Royal Sanction thereto ; 
3.-That the said Bill or Projet de Loi is in the words 
and figures set forth in the Schedule hereunto an-
nexed. And most humbly praying that Your 
Majesty would be graciously pleased to grant Your 
Royal Sanction to the Bill or Projet de Loi of the 
States of Guernsey intituled ' Loi relative a !'Enre­
gistrement des Naissances et Deces dans le Bailliage 
de l'Ile de Guernesey ' and to order and direct that 
the same shall have the force of Law within the 
Bailiwick of the Island of Guernsey. 

" THE LORDS OF THE COMMITTEE, in 
obedience to Your Majesty's said Order of Reference, 
have taken the said Petition and the said Projet de 
Loi into consideration, and do this day agree humbly 
to report, as their opinion, to Your Majesty, that it 
may be advisable for Your Majesty to comply 
with the prayer of the said Petition and to approve 
of and ratify the said Projet de Loi." 

HIS MAJESTY, having taken the said Report 
into consideration, is pleased, by and with the advice 
of His Privy Council, to approve of and ratify the 
said Projet de Loi, and to order, as it is hereby 
ordered, that the same shall have the force of Law 
within the Bailiwick of Guernsey. 

AND HIS MAJESTY doth hereby further direct 
that this Order, and the said Projet de Loi (a copy. 
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whereof js hereunto annexed) be entered upon the 
Register of the Island of Guernsey and observed 
accordingly. 

And the Lieutenant-Governor or Commander-in­
Chief of the Island of Guernsey, the Bailiff and Jurats, 
and all other His Majesty's Officers, for the time being 
in the said Island, and all other persons whom it may 
concern, are to take notice and govern themselves 
accordingly. M. P. A. HANKEY. 

" PROJET DE Lo1 " referred to in the foregoing 
Order in Council. 

LOI RELATIVE A L'ENREGISTREMENT DES 
NAISSANCES ET DEGES DANS LE BAIL­
LIAGE DE L'ILE DE GUERNESEY. 

Les Etats, ayant, par lem deliberation du 8 mars 
1933, decide que les declarations des Naissances qui 
ont lieu dans les paroisses de la Campagne ci-devant 
faites aux Deputes-Registraires des Naissances des 
paroisses de la Campagne seront a l'avenir faites au 
Greffe, le bureau du Registraire-General des Nais­
sances, et que par consequent les dits Deputes­
Registraires doivent etre releves de leurs charges, et 
censant que les changements dans la legislation ainsi 
entraines seront mieux faits en statuant de nouveau 
ace sujet, et qu'il y a lieu d'incorporer dans cette loi 
les dispositions relatives a !'enregistrement des deces 
dans le Bailliage de cette Ile, le Projet de Loi qui 
ensuit a ete approuve par les Etats afin que, moyen­
nant la Sanction de Sa Tres Excellente Majeste en 
Conseil, il ait force de Loi dans le Bailliage de l'Ile 
de Guernesey. 

ARTICLE I. 

ARTICLE GENERAL 

Le Greffier du Roi, ou dans son absence son Depute, 
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sera tant le Registraire-General des Naissances et des __ r_93_5_ 

Deces pour le Bailliage de l'lie de Guernsey que le 
Regif'traire des Naissances et des Deces pour l'lie 
de Guernesey, et le bureau du Greffe sera le Bureau 
General d'Enregistrement. 

Les dispositions de cette Loi s'etendront aux lies HJ erhm et 
et ou. 

d'Herm et de Jethou lesquelles lies, pour les besoins 
de cette Loi seront censees former partie du territoire 
de l'Ile de Guernesey et !'expression "lie de Guerne-
sey" aura reference aux dites lies collectivement 
avec l'Ile de Guernesey. 

Pareillement l'lie de Brechou sera censee former Brechou. 

partie du territoire de l'lie de Sercq et !'expression 
"Ile de Sercq " aura reference a l'lie de Brechou 
collectivement avec l'lie de Sercq. 

Dans cette Loi, lorsque le contexte l'exige ou le Signification 

t 1 t " R, . t . , , .1 t du terme perme ., e erme egis ra1re ou 1 se rouve sans "Regis-

etre qualifie ou usite en d'autre sens s'appliquera tant traire". 

au Registraire des Naissances et des Deces de l'lie 
de Guernesey qu'au Registraire des Naissances et 
des Deces de I' lie de Sercq. 

La Cour Royale sur la demande du Registraire- Registraire 

G , , l R , . . d N . pour Sercq. enera nommera un egistrarre es aissances et 
des Deces pour l'lie de Sercq, dont le salaire sera 
fourni par la dite lie de Sercq. 

Le Greffier du Roi et son Depute, et celui qui est Greffier et 
' R ' · t · I'll d S t d' t son depute et nomme egis ra1re pour e e ercq, a van en rer Registrair~ 

en fonctions, seront tenus de preter serment devant pour Sercq 

la Cour Royale de bien et fidelement s'acquitter des !e:~:ntes 
devoirs de leur charge. devant la 

Les formes de declarations de certificat et de per- Cour Royale. 
. . . f 'd l , d l , t Formes so it miSSion SU1Vant aux ormes ans a ce u e a cet e en anglais 

Loi pourront etre redigees et completees soit en la soit en. 

I f . . l l l . fran<;ais. angue ran<;aise, smt en a angue ang aise. 
L'enregistrement des Naissances et des Deces dans Enregistre-

l'Il d'A f nf 't, ' l L . l t' ment en e uregny se era en co orm1 e a a OI rea Ive Auregny 

a !'Enregistrement des Naissances et Deces en force 
en la dite Ile d'Auregny. 

L R , . . G , , l d d . t d Garde des e egistraire- enera gar era es regis res ans registres. 
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__ 1_9_35 __ lesquels seront inscrites toutes les declarations de 
naissances et de deces ayant lieu dans le Bailliagc de 
l'Ile de Guernesey. 

Declaration 
de naissan<'e 
avant 
}'expiration 
de 30 jours. 

Enfants 
illegitimes 

de veuves et 
de femmes 
non mariees; 

ARTICLE 2. 

ENREGISTREMENT DES NAISSANCES 

(l) Lors de la naissance d'un enfant, le pere, et 
dans le cas du deces, de la maladie ou de !'absence de 
l'Ile du pere, toute personne presente a la naissance 
et toute personne ayant le soin de !'enfant devra, 
avant !'expiration de trente jours de la naissance de 
!'enfant, faire en personne ou envoyer par une pcr­
sonne agee de seize ans au moins, une declaration par 
ecrit signee du declarant ayant rapport ala naissance 
de !'enfant et suivant ala forme "A" dans la Cedule 
a cette I~oi, soit :-

(a) au Registraire pour l'Ile de Guernesey lorsqu'il 
s'agit d'une naissance dans l'Ile de Guernesey, 
so it 

(b) au Registraire pour l'Ile de Sercq, lorsqu'il s'agit 
d'une naissance dans l'Ile de Sercq. 

(2) Si !'enfant ·est illegitime, il doit etre designe 
comme tel et la personne assistant a !'accouchement, 
et faute de telle personne, la mere, sera tenue de faire 
la dite declaration quant a la naissance. Dans tous 
les cas la declaration de la mere sera recevable. 

(3) Dans le cas d'un enfant illegitime d'une veuve 
ou d'une femme non mariee, personne en qualite du 
pere de tel enfant ne sera tenu de fournir au Regis­
traire les renseignements quant a.la naissance requis 
par la premiere section de cet article, et le Registraire 
n'inscrira pas dans le registre le nom d'aucun in­
dividu comme etant le pere de !'enfant a moins que 
ce soit sur la demande faite conjointement par la 
mere et par l'individu qui se declare etre le pere de 
tel enfant, et dans ce cas la naissance de I' enfant sera 
inscrite comme enfant illegitime du dit individu ct 
de lu, mere. 
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( 4) L'enrcgistrement de ]a naissance d'un enfant H•!~5 
illegitime d'une femme mariee devra se faire suivant de femmes 

la declaration de la mere que le dit enfant est illegi- mariees. 

time et que son mari n'est pas le pere du dit enfant, 
et aucun nom indiquant un individu comme etant 
le pcre de !'enfant ne sera inscrit sur le registre. 

ARTICLE 3. 
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Apres !'expiration des trente jours et avant l'ex- Enregistre-
. · d · · · · 1 · d' mf'lnt de p1rat10n es SIX mms qu1 su1vront a na1ssance un naissances 

enfant, il sera permis au Registraire d'enregistrer la ~.van~ . 
· d t 1 nf t ''ll · 't d 't l expiration na1ssance e e e an pourvu qu 1 Ul SOl pro Ul de 6 mois 

une declaration solennelle faite devant Justice par mais apres 
, t , l . l , l'expiration une personne presen e a a na1ssance, ou par e pere, de 30 j(,UI'S. 

la mere ou le tuteur de !'enfant, laquelle declaration 
contiendra les details requis suivant la forme "A" 
dans la Cedule a cette Loi. La personne qui fera la 
dite declaration signera le registre comme la personne 
donnant !'information. 

Dans ce cas le Registraire inscrira la declaration 
sur le registre. II sera paye pour telle inscription la 
somme d'llll. chelin six pennis. 

ARTICLE 4. 

Apres les six mois qw suivront la naissance d'un Enregistre-

nf .1 l . R , . . d' ment de e ant, 1 ne sera pus perm1s au eg1strarre enre- naissances 

gistrer la naissance de tel enfant sans un acte special apres 

d l C R l I' . , f . L' t l'expiration e a our oya e autonsant a ce arre. ac e de six mois. 

pourra s'obtenir dans le cas ou les faits auront ete 
constates a la satisfaction de la Cour Royale. La 
personne a !'instance de laquelle l'acte aura ete 
obtenu signera le reg;stre comme la personne don-
nant !'information. Dans ce cas le Regi.straire in-
scrira sur le registre que l'acte de Cour lui a ete pro-
duit. 

ARTICLE 5. 
Enregistre­

Lorsque le nom d'un enfant dont la naissance a ete mhent et 
. , , d , , c angement 

enregiStree est change, ou qu'un nom est onne a un de noms. 
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enfant dont la naissance fut enregistree sans lui don­
ner de nom, le pere, la mere, le tuteur de tel enfant ou 
autre personne demandant que le nom de I' enfant soit 
change ou qu'un nom lui soit donne, et ce dans l'ordre 
de priorite ci-dessus, devra livrer au Registraire un 
certificat signe par la personne qui aura baptise 
!'enfant ou un extrait des Registres de bapteme, et 
si !'enfant n'a pas ete baptise devra faire une de­
mande par ecrit ~1 l'effet qu'un nom soit donne ou 
change, et le Registraire pourra, s'il est satisfait, 
inserer ou changer tel nom suivant le cas. 

ARTICLE 6. 

Enregistre- Dans le cas ou un enfant so it ne avant le mariage 
~~~te~~a~~m de ses pere et mere et que tel enfant soit reconnu 
ne ayant le legitime par les dits pere et mere lors de leur mariage, 
::~:~: :te le Registraire inscrira dans le registre de la naissance 
mere. du dit enfant le nom du pere comme etant le pere du 

Amende. 

dit enfant ainsi reconnu legitime. 

ARTICLE 7. 

Tout contrevenant aux dispositions des articles ci­
dessus sera passible· d'une amende qui n'excedera pas 
£1 sterling. 

ENREGISTREMENT DES DECES. 

ARTICLE 8. 

L'enregistrement des Deces dans cette Ile et dans 
l'Ile de Sercq se fera suivant aux dispositio~s des 
Articles qui suivent. 

ARTICLE 9. 

Declarations Avant les quarante-huit heures expirees depuis la 
de mort. mort d'une personne, le plus proche parent demeu­

rant dans la maison, et faute de tel, le plus proche 
parent dans l'Ile, et faute de tel, !'occupant ou le 
proprietaire de la maison ou le deces a eu lieu, ou 
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celui qui a la surintendance des funerailles, est tenu, 
sous une penalite qui n'excedera pas une livre sterling 
de faire en personne ou d'envoyer par une personne 
agee de seize ans au moins au Registraire, une de-

. claration par ecrit sous son seing, specifiant le nom, 
le prenom et I' age du decede, l'heure, la date et le lieu 
et, autant qu'il le pourra, les noms et prenoms du 
pere et de la mere du defunt, son etat ou sa profession, 
le lieu de sa naissance' et le lieu de sa residence 
ordinaire, suivant a la forme "B" de la Cedule de 
cette Loi, accompagne du certificat mentionne dan::; 
!'article 11 d'un medecin constatant la cause de mort 
ou la cause probable de mort, ou constatant qu'il 
n'est pas a meme de constater la cause de mort ou la 
cause probable de mort. Les dispositions de cet 
article s'appliqueront, autaiit que possible, dans le 
cas d'un enfant mort-ne. 

ARTICLE 10. 

1935 

Dans le cas ou, lors d'un deces dans l'Ile de Sercq Sercq. 

il ne se trouve pas de Medecin dans l'Ile, celui qui 
est tenu de se conformer aux dispositions de !'article 
9 de la presente Loi, sera tenu au lieu d'envoyer au 
Registraire un certificat de medicin, de faire part du 
deces aux Connetables et au Senechal. 

ARTICLE 11. 

27 

II est defendu d'enregistrer la mort d'une personne Ce~tifi~at de 
. , medectn. 

sans la production d'un certificat smvant ala Forme 
"C" de la Cedule de cette Loi, signe d'un Medecin, 
constatant qu'il a vu le corps du decede et constatant 
la cause de mort ou la cause probable de mort, ou sans 
production d'un Acte de Cour permettant !'inhuma­
tion du corps. 

ARTiCLE 12. 

Tout medecin appele a constater la cause de mort Deces dont Ia 
· I' . , . , , . cause est crue 

qm a 1eu de crOire qu un crtme a ete comm1s, ou que criminelle ou 
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n'est pas 
susceptible 
d'etre 
(•onstoJ.Pe. 

Ccrtificat 
suivant Ia 
forme "D". 

En terre. 
ments. 

Periode de 
gardede 
~orps. 
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Ia. mort a ete causee ou acceleree par negligence, ou 
qui n'est pas a meme de constater Ia cause de mort 
ou la cause probable de mort en informera de suite 
l'Inspecteur de la Police Salariee et les OfficierR du 
Roi dans l'Ile de Guernesey et les Connet abies et le. 
Senechal dans l'Ile de Sercq, suivant le cas. 

ARTICLE 13. 

Le R~gistraire ne livrera pas de cert ificat de d{·ces 
ni permission d'entener suivant la forme " }) " 
de la cedule de cette Loi, sans avoir rec;u un certiticat 
de la cause de mort ou de la cause probable de moTt, 
signe d'un medecin suivant la forme '' c ', de ]a 
cedule, ou la production d'un Acte de Cour permet­
tant !'inhumation du corps. II sera paye au Regis­
traire par les Etats la somme de six pennis pour 
chaque permission d'enterrer livree en cette IIe. 

ARTICLE 14. 

II est defendu au Ministre ou autre personne con­
duisant les funerailles d'enterrer un mort ou d'en 
disposer par autre moyen, sans avoir re~m du Re­
gistraire une permission suivant Ia forme " D " de 
la cedule. Sera tout contrevenant a ce present 
article passible d'une amende qui n'excedera pas 
£50 sterling. 

Dans le cas d'un mort apporte dans l'IIe pour etre 
enterre le certificat de !'enregistrement du deces sera 
exhibe au Registraire qui livrera la permission suivant 
Ia forme "D " de Ia cedule, en omettant les mots 
" cause ou Ia cause probable de ". 

ARTICLE 15. 

II est defendu de garder un corps au dela de six 
jours, sauf avec Ia permission dans l'IIe de Guernesey 
par ecrit des Connetables et des Officiers du Roi, et 
dans l'IIe de Sercq des Connetables et du Senechal,' 
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sous peine d'une amende qui n'excedera pas £10 
sterling. 

ARTICLE 16. 
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1935 

Il sera loisible a la Cour Royale de passer des Ordo_nnances 

0 d l t . t relatives aux r onnances pour assurer que es mor s smen enterre-

enterres sans delai, pour regler la conduite des en- ments. 

terrements, et pour porter a execution les dispositions 
de cette Loi. 

ARTICLE 17. 

Lors de la naissance d'un mort-ne le pere, eta son Decla~ation 
, ' du na1ssance 

defaut la personne ayant la charge des couches, sera d'un 

tenu sous une penalite qui n'excedera pas £1 sterling, mort-ne. 

de faire en personne ou d'envoyer par l'intermediaire 
d'une personne agee de 16 ans au moins, au Regis-
traire une declaration par ecrit sous son seing, de la 
naissance, specifiant les noms et prenoms du pere et 
de la mere, l'heure, le jour et le lieu de la naissance, 
le tout conformement, autant que possible, aux dis-
positions contenues dans l' Article 9. 

REGLEMENTS GENERAUX. 

ARTICLE 18. 

Le Registraire des N aissances et des Deces dans Transmission 

l'Ile d' Auregny et dans l'Ile de Sercq transmettra au ~~gistraire­
Registraire-General a la fin de chaque trimestre, ou Ge~eral de 

l . l . . th cop1es des 
pus souvent lorsque requ1s par m, une copie au en- inscriptions 

tiquee par tel Registraire de toute inscription de da~s Ies 
• 1 ' d f . l . reg1stres na1ssances et de deces et e toute note a1te par UI d'Auregny 

sur son registre pendant le trimestre. et de Sercq. 

ARTICLE 19. 

Le Registraire-General au moins une fois par an, Verifica:tion 
' "fi D' t 1 l des regLc;tres veri era personnellement ou par son epu e, es d'Auregny 

registres des Registraires des Iles d'Auregny et de et de Sercq. 

Sercq, pour s'assure.r que les inscriptions y soient en 
ordre et conformes aux siens. 
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Rectification 
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registres. 

Indices pour 
na.issances et 
pour dcccs. 

Recherchef.l. 

Copiet; etc-. 
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~moignage. 
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ARTICLE 20. 

S'il se trouve une erreur, autre qu'nne erreur in­
signifiante, dans les registres des naissances et des 
deces, tant de cette lie que de~ lies d'Auregny et de 
Sercq, le Registraire-General s'adressera a la Cour 
Royale pour permission de la rectifier. Telle recti­
fication sera ecrite par lui ou par son Depute sans 
faire de rature ou autre correction ; elle portera· de 
plus la date de l'Acte de Cour octroyant la permission 
et sera signee par le Registraire-General ou son De­
pute. 

ARTICLE 21. 

II sera fait par le Registraire-General, et garde 
parmi les registres, un indice pour les Naissances et 
un indice pour les Deces. I.e Registraire-General 
doit permettre en tous temps, dans les heures ordin­
aires, la recherche tant dans les indices que dans les 
livres d'enregistrements, et donner copie sous sa 
signature d'aucun enregistrement dans les dits 
livres. Pour chaqtie recherche d'indice, et du li\'re 
qui y a rapport, y compris copie de !'enregistrement 
par lui certifiee, si elle est demandee en meme temps, 
illui sera paye un chelin en outre les droits de timbre ; 
illui sera paye un chelin en outre les droits de timbre 
pour toute autre copie d'enregistrement par lui 
certifiee. 

ARTICLE 22. 

Toutes copies ou extra its d 'inscriptions sur le 
Registre-General des Naissances ou Deces certifies 
par le Registraire-Genera1 ou par son Depute et 
timbres du sceau de !'Office du Registraire:-General 
seront re<;us en te:r:noig1,1age et pour preuye de lanais­
sance ou de la mort dont il s'agit, en toutes Cours de 
Justice, sans autre preuve de leur enregistrement. 



ORDRES EN CONSEIL 31 

ARTICLE 23. 

Il sera paye par les Etats de cette Ile au Regis- P~ie_men~ du 
· G 1 1 1 l d E Registraire-traire- ~enera pour e compte es tats pour ses General. 

services sous la presente Loi telle somme qui sera 
determinee par les Etats. 

ARTICLE 24. 

Le Registraire fournira chaque mois a l'Officier de Statistique 

Sante des Etats, Sill' des formes a lui fourni.es par le fournie a 
d. Offi · d S t 1 • d h . l'Officier de 1t mer e an e, copw e c aque enregistrement Sante. 

dans le Registre des Deces, et le nombre de Naissances 
avec le sexe de l'enfant, qui auront ete enregistres en 
cette Ile pendant le mois precedent. Illui sera paye 
par les Etats la somme de trois pennis stg. par copie. 

ARTICLE 25. 

Les frais pom l'achat des livres et formes neces- L'achat de 
• I livrescl 

sarres seront payes par les Etats de cette Ile, pourvu formes. 

toutefois que dans le cas de l'Ile de Sercq, tels livres 
et formes seront fomnis par les Etats aux frais de la 
dite Ile de Sercq. 

ARTICLE 26. 

Les amendes imposees par la presente Loi seront Application 

1. bl · · 1 , S M · t 1 t 't' 1 Et t d amendes. app 1ca es m01tie a a aJeS e e m01 1e aux a s 
de cette Ile. 

ARTICLE 27. 

Celui qui, dans le dessein de le faire inserer dans Rapports 

R · t d N · d D 1 
' d faux etc. un eg1s re e a1ssances ou e eces, onnera ou 

fera donner un etat ou rapport faux d'aucun detail 
necessaire d'etre connu et enregistre au sujet des dits 
naissances et deces, sera sujet aux memes peines et 
penalites que s'il etait coupable de parjure. 

ARTICLE 28. 
Rappel de 

La Loi relative aux certificats de Deces et aux Lois. 
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__ 1_9_s5 __ EntetTements sanctionnee par un Ordre de Sa 
Majeste en Conseil en date du II fevrier I907 en­
registre sur les Records de l'Ile de Guernesey le 2 mars 
I907, et la Loi relative a !'Enregistrement de Nais­
sances et Deces dans le Bailliage de l'Ile de Guernesey 
sanctionnee par un Ordre de Sa Majeste en Conseil en 
date du 26 mai I925 enregistrc sur les Records de l'Ile 
de Guernesey le I3 juin I925 sont rappelees, pourvu 
que, nonobstant ce rappel les articles et les parties 
d'articles de la Loi relative aux Naissances, aux 
Mariages et aux Morts sanctionnee par un Ordre de 
Sa Majeste en Conseil en date du 3 octobre I840 en­
registre Ie 24 octobre I840 qui ont rapport aux Nais­
sances et aux Deces et qui furent rappeles par les 
dites lois de I907 et I925, demeureront rappeles. 
· Pourvu aussi que ce rappel des dites Lois de 1907 

et de I925 n'aura effet :-
(a) d'affecter !'operation anterieure d'icelles, 
(b) d'affecter aucune obligation ou passibilite en­

courue en vertu d'icelles, 
{c) d'affecter aucune penalite, forfaiture ou puni­

tion encourue a l'egard d'aucune contravention 
d'icelles, · 

(d) d'affecter aucune poursuite ou recours a l'egard 
de telle obligation, passibilite, forfaiture ou 
punition, 

et toute et telle poursuite ou tout et tel recours pourra 
etre institue, continue ou mis en vigueur, et toute et 
telle penalite, forfaiture ou punition pourra etre 
imposee comme si cette presente Loi n'avait pas ete 
passee. 

ARTICLE 29. 

Cette Loi viendra en force tel jour apres son en­
registrement sur les Records de cette Ile, qui sera 
fixe par la Cour Royale. 
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FORME A. 

Date de Naissance ............................. . 
Nom de l'Enfant .............................. ~ 
Sexe de !'Enfant .............................. . 
Nom du Pere ................................. . 
Nom de la Mere avant mariage .................. . 
Lieu de Naissance de l'Enfant ................... . 
Rang, etat ou profession du Pere .....•........... 
Signature du Declarant ........................ . 

Qualite ........................ . 
Residence ......•............... 

Cette declaration doit etre livree au Registraire 
dans les 30 jours de la naissance par une personne 
agee d'au mo~ns 16 ans. 

FORME B. 

Date et heure de Deces ........•...........• 1 •••• 

N-on1 du decede ............................... . 
Femme ou veuve de ....••...................... 
Age .......................... ················ 
Nom du Pere .............................. · · · · 
Nom de la Mere avant mariage .................. . 
Lieu de Deces ................................ . 
Rang, etat ou profession ....................... . 
Residence ordinaire ...................... · · · · · · · 
Lieu de naiseance ........................... · · · 
Cause de Deces .......................... · · · · · · 
Signature du declarant ......................... . 

Residence ..................... . 

Cette declaration doit etre livree au Registraire 
dans les 48 heures du deces par une personne agee 
d'au moins 16 ans. 

X.-C 
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FORME C. 

CERTIFICAT MEDICAL DE LA CAUSE OU 
CAUSE PROBABLE DE MORT. 

J e soussigne certifie par ces presentes :-
1-Que j' ai vu le corps de ........ age de ..... . 

lequel deceda en la paroisse de ......... . 
le ........ a .......... heu.res du ....... . 

*2-Que je l'ai visite pendant sa derniere maladie. 
*3-Que je l'ai vu en vie pour la derniere fois le 

* Rayer ces details lors non applicables. 
4--Que du meilleur de rna connaissance : 

(a) la cause de mort 
(b) la cause probable de mort 

fut :- Primaire 
Secondaire 

Ce .......... 19. . . . Signature ............ . 

Qualites ............. . 

FORME D. 

Je soussigne declare par ces presentes que les 
formalites voulues par la loi pour constater la cause ou 
la cause probable de mort de .......... age de ..... . 
decede le ................ a ................ ayant 
ete observees, il est permis de faire inhumer le corps 
d .. dit ............... . 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 193 .... 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Registraire. 
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GUERNSEY. 

Translation of " Law relating to the Registration of 
Births and Deaths in the Bailiwick of the Island of 
Guernsey ", approved by His Majesty in Council 
the 21st day of February, 1935. 

The States having, by their deliberation of the 8th 
March, 1933, decided that the declarations of Births 
which take place in the Country parishes formerly 
made to the Deputy-Registrars of Births of the 
Country parishes shall in future be made at the 
Greffe, the Office of the Registrar-General of Births, 
and that in consequence the said Deputy-Registrars 
shall be relieved of their duties, and deeming that 
the legislative changes thus involved will be better 
made by re-enactment, and that there is need to 
incorporate in this Law the provisions relating to the 
registration of deaths in the Bailiwick of this Island, 
the following Projet de Loi has been approved by the 
States in order that, subject to the Sanction of His 
Most Excellent Majesty in Council, it may have force 
of law in the Bailiwick of the Island of Guernsey. 

ARTICLE l. 

GENERAL ARTICLE. 
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His MaJ·esty's Greffier or in his absence his Deputy Registrar-
' ' General etc. 

shall be the Registrar-General of Births and Deaths 
for the Bailiwick of the Island of Guernsey as well as 
the Registrar of Births and Deaths for the Island of 
Guernsey, and the Greffe Office shall be the General 
Register Office. 

The provisions of this Law shall extend to the Herm and 

Islands of Herm and Jethou which Islands, for the Jethou. 

purposes of this Law, shall be deemed to form part of 
the territory of the Island of Guernsey and the ex-
pression "Island of Guernsey" shall have reference 
to the said Islands collectively with the Island of 
Guernsey. · 



36 

1935 

Brcchou. 

ORDRES EN CONSEIL 

Similarly the Island of Brechou shall be deemed to 
form part of the territory of the Island of Sar k and 
the expression '' Island of Sar k '' shall have reference 
to the Island of Brechou collectively with the Island 
of Sark. 

Definition of In this Law, where the context requires or allows, 
"Registrar". h 

t e term " Registrar " where found without being 
qualified or used in any other sense shall apply to 
the Registrar of Births and Deaths of the Island of 
Guernsey as well as to the Registrar of Births and 
Deaths of the Island of Sark. 

Rogistrar for The Royal Court, on the application of the 
Sark. Registrar-General, shall appoint a Registrar of Births 

and Deaths for the Island of Sark, whose salary shall 
be provided by the said Island of Sar k. 

Greffier and His Majesty's Greffier and his Deputy, and the 
Dep~lty, and person who is appointed Registrar for the Island of 
Registrar for . 
Sark to be Sark, before takmg office, shall take an oath before 
sworn before the Royal Court to discharge the duties of their office 
Royal Court. ll d f "thf II we an a1 u y. 
Forms may The forms of declarations, certificate and permis-
be either in d hi 
English or sion according to the forms in the Sche ule to t s 
French. Law, may be drawn and completed either in the 

French or English language. 
Registration The registration of Births and Deaths in the Island 
in Alderncy. of Alderney shall be in conformity with the Law 

relating to the Registration of Births and Deaths in 
force in the said Island of Alderney. 

Registrar- The Registrar-General shall keep the registers in 
General to which shall be entered all declarations of births and 
f~:b~ft7:::~. deaths taking place in the Bailiwick of the Island of 

Guernsey. 

REGISTRATION OF BIRTHS. 

ARTICLE 2. 

Dec~arations (1) On the birth of a child the father and in the 
of birth to be ' ' 
made within case of the death, sickness or absence from the Island 
30 days. of the father, any person present at the birth and. any 
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person having the care of the child, shall, before the __ l_ll_:_3_5 _ 

expiration of thirty days from the birth of the child, 
make in person or send by a person of at least sixteen 
years of age, a declaration in writing signed by the 
declarant with reference to the birth of the child and 
according to Form A in the Schedule to this Law, 
either:-

(a) to the Registrar for the Island of Guernsey, in 
the case of a birth in the Island of Guernsey, or 

(b) to the Registrar for the Island of Sark in the 
case of a birth in the Island of Sark. 

(2) If the child is illegitimate, it must be described Ill~gitimate 
as such, and the person assisting at the confinement, children 

and failing such person, the mother, shall make the 
said declaration as to the birth. In all cases the 
declaration of the mother shall be admissible. 

(3) In the case of an illegitimate child of a widow or of wid~ws 
f . d . h . f and spmsters o an unmarne woman, no person In t e capac1ty o 

father of such child shall be obliged to furnish to the 
Registrar the particulars required by Section I of 
this article as to the birth, and the Registrar shall not 
enter in the register the name of any individual as 
being the father of the child unless it be at the request 
made jointly by the mother and the individual who 
declares himself to be the father of such child, and in 
this case the birth of the child shall be entered as the 
illegitimate child of the said individual and the 
mother. 

( 4) The registration of the birth of an illegitimate of married 

child of a married woman shall be made according to women. 

the declaration of the mother that the said child is 
illegitimate and that her husband is not the father of 
the said child, and no name indicating an individual 
as being the father of the child shall be entered in the 
register. 

ARTICLE 3. 

After the expiration of thirty days and before the Reg~straLion 
e . t• f · h f 11. • h b. h f h"ld of births xprra lOU o SIX mont s u owmg t e rrt o a c 1 , after ao days 
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__ 1_9~ it shall be permissible for the Registrar to register the 
but within 6 birth of such child provided a solemn declaration 
months. made before the Court is produced to him by a 

Registration 
of births 
after 6 
months. 

Change or 
late 
registratiGn 
of names. 

person present at the birth, or by the father, mother 
or guardian of the child, which declaration shall con­
tain the details required in accordance with Form 
A in the Schedule to this Law. The person who shall 
make the said declaration shall sign the register as the 
person giving the information. 

In this case the Registrar shall enter the declara­
tion in the register. The sum of one shilling and 
sixpence shall be paid for such entry. 

ARTICLE 4. 

After six months following the birth of a child, it 
shall no longer be permissible for the Registrar to 
register the birth of such child without a special act 
of the Royal Court authorizing him to do so. The act 
may be obtained in the case where the facts shall have 
been established to the Eati~faction of the Royal 
Court. The person at whose instance the act shall 
have been obtained shall sign the register as the per­
son giving the information. In this case the Regis­
trar shall enter on the register that the Act of Court 
has been produced to him. 

ARTICLE 5. 

When the name of a child whose birth has been 
registered is changed, or a name is given to a child 
whose birth was registered without any name being 
given it, the father, mother, the guardian of such child 
or other person requesting that the name of the child 
be changed, or that a name be given it, and this in the 
order of priority as above, shall deliver to the Regis­
trar a certificate signed by the person who shall have 
baptised the child or an extract from the baptismal 
registers, and if the child has not been baptised shall 
make an application in writing to the effect that a 
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name be given or changed, and the Registrar may, if 1935 
----

he is satisfied, insert or change such name as the case 
may be. 

ARTICLE 6. 

In the case where a child is born before the mar- Registration 

riage of his father and mother and such child is ~~g~~~r~ 
acknowledged as legitimate by the said father and before 

mother at the time of their marriage, the Registrar marriatge of 
parens. 

shall enter in the register of birth of the said child the 
name of the father as being the father of the said child 
so acknowledged as legitimate. 

ARTICLE 7. 

Anyone contravening the provisions of the above Fine. 

articles shall be liable to a fine not exceeding £1 stg. 

REGISTRATION OF DEATHS. 

ARTICLE 8. 

The registration of Deaths in this Island and in the 
Island of Sark shall be made according to the pro­
visions of the following Articles. 

ARTICLE 9. 

Before the expiration of forty-eight hours after the Declaration 

d th f h I . 1. . . h of death. 
ea o a person t e nearest re at1ve 1vmg In t e 

house, and in default of such, the nearest relative in 
the Island, and in default of such, the occupier or the 
proprietor of the house in which the death has taken 
place, or the person who has the superintendence of 
the funeral, shall, under a penalty not exceeding one 
pound sterling, make in person or send by a person of 
at least sixteen years of age, to the Registrar, a 
declaration in writing signed by him, stating the 
surname, christian name ~nd age of deceased, the 
time, date and place .and, as far as he is able, the 
surnames and christian names of the father and 
mother of the deceased, his rank or profession, place 
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__ 1935 of birth, and his ordinary place of abode, according to 
Form" B "of the Schedule of this Law, accompanied 
by the doctor's certificate mentioned in Article II 
stating the cause or probable cause of death, or 
stating that he is not in a position to state the cause 
or probable cause of death. The provisions of this 
Article shall apply as far as rossible, in the case of a 
still-born child. 

ARTICLE IO. 

Sark. In the case where, on the occasion of a death in the 

Doctor's 
O:)rtificate. 

Suspected 
crime or 
unascer­
tained cause 
of death. 

Island of Sark there is no doctor in the Island, the 
person who is bound to conform to the provisions of 
Article 9 of the present Law, shall, instead of sending 
a doctor's certificate to the Registrar, give notice of 
such death to the Constables and to the Seneschal. 

ARTICLE II. 

It is forbidden to register the death of a person 
without producing a certificate made according to 
Form "C" of the Schedule of this Law, signed by a 
doctor, stating that he has seen the body of the 
deceased and stating the cause or probable cause of 
death, or without the production of an Act of Court 
permitting the burial of the body. 

ARTICLE I2. 

Every doctor who is called UfOn to state the cause 
of death, who has reason to believe that a crime has 
been committed, or that the death was caused or 
accelerated by negligence, or who is not in a position 
to state the cause or probable cause of death, shall 
immediately inform the inspector of the Salaried 
Police and the Crown Officers in the Island of Guern­
sey and the Constables and the Seneschal in the 
Island of Sark as the case may be. 
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ARTICLE 13. 1935 

The Registrar shall not deliver a Death Certificate Dea~fih 
. . b . d . h F cert1 cate nor perm1sswn to ury m accor ance wit orm and 

"D " of the Schedule to this Law without having permission to 

received a certificate of the cause or ~robable cause of bury. 

death, signed by a doctor in accordance with Form 
"C" of the Schedule, or the production of an Act of 
Court permitting the burial of the body. The sum of 
sixpence shall be paid to the Registrar by the States 
for each permission to bury delivered in this Island. 

ARTICLE 14. 

It is forbidden for the Minister or other person Burials. 

conducting the funeral to bury a corpse or otherwise 
dispose thereof, without having received a permit 
from the Registrar in accordance with Form '' D '' 
of the Schedule. Every person offending against 
this present Article shall be liable to a fine not ex-
ceeding £50 sterling. . 

In the case of a corpse brought into the Island to be 
buried, the certificate of registration of death shall be 
shown to the Registrar who will deliver the permit in 
accordance with Form "D" of the Schedule, omit­
ting therefrom the words "Cause or probable cause 
of''. 

ARTICLE 15. 

It is forbidden to keep a corpse for more than six Limit of_time 

d . h h . . . . . f h for keepmg ays, except wit t e pernnsswn m writmg o t e body. 

Constables and Crown Officers in the Island of Guern-
sey, and in the Island of Sark, of the Constables and 
the Seneschal, under penalty of a fine not exceeding 
£10 sterling. 

ARTICLE 16. 

It shall be lawful for the Royal Court to pass Ordi~ances 
0 di h b b . d . h relative to r nances to ensure t at corpses e urie wit out burials. 

delay, to regulate the conduct of burials and to carry 
into execution the provisions of this Law. 
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ARTICLE 17. 

At the time of the birth of a still-born child, the 
father, and in default of the father, the person in 
charge of the confinement, shall, under a penalty not 
exceeding £1 sterling, make in person, or send through 
the medium of a person of at least 16 years of age, to 
the Registrar, a declaration in writing under his 
signature of the birth, stating the surnames and 
Christian names of the father and mother, the hour, 
the day and place of birth, the whole, as far as pos­
sible in conformity with the provisions contained in 
Article 9. 

GENERAL REGULATIONS. 

ARTICLE 18. 

Copi_es <;>f, • The Registrar of Births and Deaths in the Island of 
~~;f~~=r~nof Alderney and the Island of Sark shall transmit to the 
Alderney and Registrar-General at the end of each quarter, or 
~~~s~~~~-to more often whenever required by him, a copy certi­
Gcrieral. fied by such Registrar of every entry of births and 

V crification 
of Registers 
of Alderney 
and Sark. 

Roetification 
of errors. 

deaths and of any note made by him in his register 
during the quarter. 

ARTICLE 19. 

The Registrar-General shall, at least once a year, 
verify personally or through his Deputy, the registers 
of the Registrars of the Islands of Alderney and Sark, 
to satisfy himself that the entries therein are in 
order and in conformity with his own. 

ARTICLE 20. 

Should an error, other than an insignificant error, 
be found in the Registers of births and deaths either 
in this Island or in the Islands of Alderney and Sark, 
the Registrar-General . shall apply to the Royal 
Court for permission to rectify it. Such correction 
shall be written by him or his deputy without making 



ORDRES EN CONSEIL 

any erasure or other correction; it shall moreover 
bear the date of the Act of Court granting permission 
and shall be signed by the Registrar-General or his 
deputy. 

ARTICLE 21. 
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An index for births and one for deaths shall be Indexes for 
. ' births and 

made by the Registrar-General and kept amongst the deaths. 

Registers. The Registrar-General shall at all times, 
during official hours, allow search to be made in the 
Indexes as well as in the Registers, and give a copy 
under his signature of any registry in the said Regis-
ters. For each search in the Index, and in the book 
relating thereto, including a copy of the registry 
certified by him, if it be asked for at the same time, he 
shall be paid one shilling in addition to the stamp 
duty. He shall be paid one shilling in addition to the 
stamp duty for every other copy of a registry certified 
by him. 

ARTICLE 22. 

All copies or extracts of entries in the General Copies 

Register of Births and Deaths certified by the ~~~~~;!.as 
Registrar-General or by his Deputy, and stamped 
with the official seal of the Registrar-General shall be 
received in evidence and as proof of the birth or death 
in question in all Courts of Justice, without further 
proof of their registration. 

ARTICLE 23. 

The States of this Island shall pay the Registrar- Pay~ont of 
. . Registrar-

General, for his services under the present Law, such General. 

sum, to be credited to the States, as shall be deter-
mined by the States. 

ARTICLE 24. 

The Registrar shall furnish to the States Medical Statistics for 

Officer of Health each month, on the forms supplied M.O.H. 

to him by the said Medical Officer of Health, a copy 
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of every registration in the Register of Deaths, and the 
number of Births, with the sex of the child, which 
shall have been registered in this Island during the 
preceding month. The States shall pay him the sum 
of threepence per copy. 

ARTICLE 25. 

The cost of purchase of the necessary books and 
forms shall be pai.d by the States of this Island, 
provided always that in the case of the Island of Sark 
such books and forms shall be provided by the States 
at the expense of the said Island of Sark. 

ARTICLE 26. 

The fines imposed by the present Law shall be 
applicable one half to His Majesty and one half to the 
States of this Island. 

ARTICLE 27. 

Any person who, with intent to cause the same to 
be inserted in a Register of Births or Deaths, shall 
give or cause to be given a false statement or report 
of any detail necessary to be known and registered 
with reference to the said births and deaths, shall be 
subject to the same pains and penalties as if he were 
guilty of perjury. 

ARTICLE 28. 

The law relating to certificates of Deaths and 
Burials sanctioned by an Order of His Majesty in 
Council dated lith February, 1907, registered on the 
Records of the Island of Guernsey, 2nd March, 1907, 
and the Law relative to the Registration of Births and 
Deaths in the Bailiwick of the Island of Guernsey, 
sanctioned by an O:r:der of His Majesty in Council 
dated 26th May, 1925, registered on the Records of 
the Island of Guernsey, 13th June, 1925, are re-
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pealed, provided that, notwithstanding this repeal __ 1_9_35 __ 

the articles and portions of articles of the Law relating 
to Births, Marriages and Deaths sanctioned by an 
Order of His Majesty in Council dated 3rd October, 
1840, and registered 24th October, 1840, which relate 
to Births and Deaths and which were repealed by the 
said Laws of 1907 and 1925, shall remain repealed. 

Provided also that thls repeal of the said Laws of 
1907 and 1925 shall not have the effect 

(a) of affecting the previous operation of those 
Laws, 

(b) of affecting any obligation or liability incurred 
by virtue of those Laws, 

(c) of affecting any penalty, forfeiture or punish­
ment incurred by reason of any contraven­
tion of those Laws, 

(d) of affecting any legal proceeding or remedy with 
regard to such obligation, liability, forfeiture 
or punishment, 

and any such legal proceeding or remedy may be 
instituted, continued, or enforced, and any such 
penalty, forfeiture or punishment may be imposed as 
if this present Law had not been passed. 

ARTICLE 29. 

This Law shall come into force on such day after 
its registration on the Records of this Island, as shall 
be fixed by the Royal Court. 
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FOR1\1 A. 

Date of Birth ................................. . 
N arne of Child ................................ . 
Sex of Child .................................. . 
Name of Father ............................... . 
Name of Mother before MaiTiage ................ . 
Place of birth of Child ......................... . 
Rank, state or profession of Father .............. . 
Signature of Declarant ......................... . 

Qualification ........................... . 

Residence ......................••...... 

This declaration must be delivered to the Registrar 
within 30 days of the birth by a person of at least 
16 years of age. 

FORM B. 

Date and Hour of Death ....................... . 
N arne of Deceased ............................. . 
Wife or widow of .....................•........ 
Age ......................................... . 
N arne of Father ............................... . 
N arne of mother before marriage ................ . 
Place of Death ............................... . 
Rank, state or profession ....................... . 
Ordinary residence ............................ . 
Place of Birth ................................. . 
Cause of Death ............................... . 
Signature of declarant ......................... . 

Residence ............................. · 

This declaration must be delivered to the Registrar 
within 48 hours of the death by a person of at least 
16 years of age. 
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FORM C. 

MEDICAL CERTIFICATE OF THE CAUSE OR 
PROBABLE CAUSE OF DEATH. 

I, the undersigned, hereby certify:-
1. That I have seen the body of. ............. . 

aged. . . . . . who died in the parish of 
............ on .............. at ..... . 

*2. That I visited himjher during hisfher last 
illness. 

*3. That I saw him/her alive for the last time 
on ........... . 
*Delete these details when not applicable. 

4. That to the best of my knowledge : 
(a) the cause of death 
(b) the probable cause of death was:­

Primary. 
Secondary . 

. . . . . . . . . . . . . . 19...... Signature ........... . 
Qualifications ....... . 

FORM D. 

I, the undersigned, hereby declare that the for­
malities required by the Law for stating the cause or 
probable cause of death of ..................... . 
aged .............. who died on the ............. . 
at .............. having been observed, permjs-
sion is given to bury the body of the said ......... . 
. . . . . . . . . . . . . . 
. . . . . . . . . . . . . . 193 .... 

Registrar. 
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